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CONSIGNES POUR UN COUCHAGE SÉCURISÉ 

Textes de référence
Décret n° 2012- 364 du 15 mars 2012 relatif au Référentiel fixant les critères
d’agrément des assistants maternels – Section 1 L’assistant maternel doit être en 
capacité d’appliquer les règles relatives à la sécurité des enfants accueillis notamment les
règles de couchage permettant la prévention de la mort subite du nourrisson. 

Article L. 221-1 du Code de la consommation : tout produit doit, dans des conditions 
normales d’utilisation, présenter la sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre et
ne pas porter atteinte à la santé des personnes. 

Les normes AFNOR (Agence Française de Normalisation) : précisent les exigences aux 
stades de la fabrication, de l’importation et de la mise sur le marché de l’article ou du
produit. Ces normes figurent sur les différents articles et sont la preuve de leur conformité.

RAPPELS

L’agrément est accordé si les conditions d’accueil garantissent la sécurité, la santé et
l’épanouissement des mineurs accueillis. 

Toute modification d’agrément pour l’accueil d’enfants de moins de 1 an doit faire l’objet 
d’une vérification des conditions de couchage (nombre de lits, types de lits ...) 

La jurisprudence actuelle confère aux assistants maternels et familiaux une
obligation de résultat en matière de sécurité : en cas d’accident, leur 
responsabilité peut donc être engagée si les consignes de couchage ne sont pas 
respectées.

Annexe n°1



PRINCIPES
Utilisation des  lits à barreaux

Les assistants maternels doivent disposer de lits rigides à barreaux conformes aux normes 
AFNOR équipés d’un matelas ferme adapté aux dimensions du lit. 

Ces lits à barreaux doivent être obligatoirement utilisés pour le couchage des nourrissons de 
moins de 1 an.

Utilisation des lits pliants - lits parapluie

Pour des raisons d’organisation de l’espace, les assistants maternels peuvent éventuellement s’équiper 
en lits pliants et lits « parapluie ». 

Ces lits pliants restent des lits d’appoint qui doivent être réservés au couchage d’enfants de plus de 
1 an.

Ces lits pliants doivent être de qualité suffisante pour rendre impossible toute déformation qui 
risquerait d’être dangereuse pour l’enfant. Il est indispensable de contrôler le bon état et la 
vétusté du lit pliant ainsi que le mécanisme du dispositif de pliage qui doit être fiable et 
résistant.

Ils doivent absolument être utilisés dans le respect de la notice d’utilisation du constructeur, et, 
notamment, sans matelas surajouté à celui prévu par le fabriquant, afin d’éviter tout risque 
d’étouffement entre le matelas et la paroi du lit.  

CONSIGNES DE COUCHAGE
Recommandations officielles synthétisées dans le carnet de santé en prévention de la mort 
subite du nourrisson. 

 Coucher l’enfant sur le dos – jamais sur le ventre, ni sur le coté – visage dégagé, à l’air libre. 

 Dans un lit rigide à barreaux sur un matelas ferme adapté aux dimensions du lit. 

 Sans tour de lit, ni réducteur de lit, ni cale-bébé ou tout autre accessoire de puériculture   
dans lesquels l’enfant risque de s’enfouir.

 Dans un surpyjama, une turbulette ou gigoteuse adaptée à sa taille – sans oreiller, ni couette, ni 
couverture, ni peluche ou doudou à proximité du visage afin d’éviter les risques d’étouffement. 

 Enlever collier, chaine ou cordon de sucette avant de coucher l’enfant. 

 La température de la chambre doit être à 19 °C – Penser à découvrir l’enfant en cas de fièvre. 

 La chambre doit être régulièrement aérée au moins 10 minutes matin et soir en l’absence des 
enfants

 Ne jamais fumer lorsque l’enfant est présent – La fumée de tabac est mauvaise pour la santé des 
enfants.

LE RÔLE DE LA PMI EST DE S’ASSURER DE 

La connaissance et l’application de l’ensemble des consignes de couchage, 

L’utilisation de la literie, selon les règles mentionnées ci-dessus. 
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Annexe n°2

CONSIGNES POUR LA SÉCURITÉ DES ESPACES 
D’ACCUEIL ET DES INSTALLATIONS 

Textes de référence   

 Article 11-15 du Code de la construction et de l’habitation 
 Articles R.421-5 du Code de l’action sociale et des familles (Annexe 4-8 relative au 

référentiel fixant les critères d’agrément des assistants maternels) 

PRINCIPES
  � Art L421-1 du Code de l’action sociale et des familles : 

« L’agrément est accordé si les conditions d’accueil garantissent la santé, la sécurité et
l’épanouissement des mineurs accueillis ».  
 
  � Annexe 4-8 de l’article R.421-5 du Code de l’action sociale et des familles : « Protection 
effective des espaces d’accueil et des installations dont l’accès serait dangereux pour l’enfant, 
notamment les escaliers, les fenêtres, les balcons, les cheminées, les installations 
électriques ou au gaz ». 

  � La jurisprudence actuelle confère aux assistants maternels une obligation de 
résultat en matière de sécurité des enfants qui leurs sont confiés. 
 
 
 

La principale recommandation étant bien sûr : 
la surveillance des enfants

sous la seule responsabilité de l'assistant maternel. 

 



FENÊTRES/BALCONS  

�  Sécuriser les fenêtres par des dispositifs adéquats (Bloque fenêtre). 

�  Ne jamais laisser seul un enfant dans une pièce avec fenêtre ouverte.  

�  Ne jamais laisser sur un balcon des objets qui pourraient l'attirer ou sur lequel il pourrait 
grimper. 

�  Ne pas installer de meuble ou de radiateur sous les fenêtres. 

�  Éloigner des fenêtres tout objet qui pourrait être traîné par l'enfant et lui servir de 
marche pied.   

�  Vérifier l'efficacité des systèmes de fermeture et leur risque d'ouverture sous l'effet du 
vent ou de leur manipulation par un jeune enfant. 

�  Les fenêtres d’une hauteur inférieure à 90 cm doivent être équipées d'un garde-
corps (NF P 1-012). 

ESCALIERS

�  Installer des barrières portant la mention « conforme aux exigences de sécurité ». 

�  Apprendre à l’enfant à monter et à descendre les escaliers. 

�  Ne jamais laisser l’enfant utiliser seul l’escalier jusqu’à ce qu’il sache se tenir à la rampe. 
 
 
 

INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES OU AU GAZ

�  Installer des prises à éclipse ou des cache-prises. 

�  Ne jamais laisser de rallonge électrique branchée ou de fils électriques dénudés. 

�  Procéder à l’entretien annuel des appareils fixes de chauffage ou de production 
d’eau chaude sanitaire : prévention des risques d’intoxication par le monoxyde de carbone. 

�  Mettre à disposition de la puéricultrice de PMI les certificats annuels d’entretien. 
 
 
 
 

LE RÔLE DE LA PMI EST DE S’ASSURER DE

La connaissance et l’application de l’ensemble des consignes de sécurité ci-dessus ; 
L’utilisation de bloque fenêtres dans les pièces accessibles aux enfants ; 
La présentation des certificats annuels d’entretien des appareils de chauffage. 
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Textes de référence  

 
 Article R.421-5 du Code de l’action sociale et des familles (Annexe 4-8 relative au référentiel 

fixant les critères d’agrément des assistants maternels) 
 Articles R. 412-1 à R. 412-5 du Code de la route.  

 

PRINCIPES
� La jurisprudence actuelle confère aux assistants maternels une obligation de résultat en 
matière de sécurité des enfants accueillis.  
 
� Les assistants maternels doivent organiser et sécuriser les sorties en tenant compte de l’âge 
et du nombre d’enfant accueilli. 
 
� Les assistants maternels ont l’obligation d’obtenir une autorisation écrite des parents
pour les transports (voiture, bus, métro…)
 
� Les assistants maternels ont l’obligation de respecter la loi en matière de sécurité 
routière. Ils doivent disposer de matériels de puériculture conformes aux normes AFNOR
(agence française de normalisation). Ces normes figurent sur les différents articles et sont la
preuve de leur conformité.
 
�  Chaque enfant transporté en voiture doit disposer de son propre système de retenue
adapté à sa morphologie et à son poids et doit être installé à une place équipée d’une ceinture
de sécurité.  
 

 1 personne = 1 place = 1 ceinture 

CONSIGNES CONCERNANT LE TRANSPORT
DES ENFANTS ACCUEILLIS 

Annexe n°3

 



  � Dans le cas où un bébé est transporté à l’avant, dans un siège adapté, dos à la route, le 
coussin de sécurité frontal (airbag) doit être obligatoirement désactivé. 

 
�  Un enfant de moins de 10 ans peut voyager à l’avant dans un dispositif spécifique de retenue 
si : 

 les sièges arrière ne sont pas équipés de ceinture de sécurité 
 

 les sièges arrière sont occupés par des enfants de moins de 10 ans, à condition que chacun 
des enfants transportés soit installé dans un dispositif spécifique de retenue. 

ATTENTION : En utilisation face à la route, le siège avant sur lequel repose le siège auto doit 
être reculé au maximum pour éviter, en cas d’accident, un choc brutal de l’airbag contre le 
visage de l’enfant.  

 
 

ASSURANCE  
 

�  L’assistant maternel a l’obligation d’avoir une attestation d’assurance spécifique de son 
véhicule pour couvrir les enfants accueillis lors des transports. 
� Le conjoint de l’assistant maternel peut être le conducteur si l’assistant maternel est 
présent dans le véhicule avec les enfants accueillis. 

 
 
 

VOITURES SANS PERMIS 

� Le véhicule sans permis doit être homologué pour 4 personnes afin de pouvoir transporter des 
enfants à l’arrière (nombre de place indiqué sur la carte grise) 
� S’il n’y a que 2 places à l’avant, un seul enfant pourra être transporté, sur la place « passager 
avant ». 
� Les normes d’utilisation des systèmes de retenue sont les mêmes que pour tout autre 
véhicule. 

LE RÔLE DE LA PMI EST DE S’ASSURER DE 

 La connaissance et l’application des règles de sécurité en vigueur 
 L’utilisation d’un équipement homologué et adapté en fonction de l’âge et du poids des enfants 

et conformes à la réglementation européenne (code de la route, décret du 29/11/2006) 
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CONSIGNES DE SÉCURITÉ CONCERNANT  
LA PRÉSENCE D’ANIMAUX 

Textes de référence   

Article R.421-5 du Code de l’action sociale et des familles (Annexe 4-8 relative au référentiel 
fixant les critères d’agrément des assistants maternels) 
 Articles L.211-11 à L.211-14 du Code rural modifiés par LOI n°2008-582 du 20 juin 2008. 
 Arrêté du 27 avril 1999 pris pour l'application de l'article L211-1 du Code rural et établissant 

la liste des types de chiens susceptibles d'être dangereux.
 

 

PRINCIPES  
 
La jurisprudence actuelle confère aux assistants maternels et familiaux une obligation de résultat 
en matière de sécurité des enfants qui leurs sont confiés. 

 
 Art L421-1 du Code de l’action sociale et des familles : 

 
« L’agrément est accordé si les conditions d’accueil garantissent la santé, la sécurité et
l’épanouissement des mineurs accueillis ».  

Dans tous les cas, la responsabilité du maître de l’animal est engagée

Annexe n°4

 



LA SÉCURITÉ DE L’ENFANT  
  

�   L’enfant ne doit jamais rester seul avec un animal. 
 

�  L’assistant maternel doit : 
 prendre les mesures nécessaires pour organiser une cohabitation sans danger ou 

isoler les animaux dans un lieu distant durant l’accueil 
 assurer l’information effective des parents, en cas de détention ou d’acquisition 

d’animaux présents durant l’accueil 

LA SANTÉ DE L’ENFANT  
 

�  Le lieu d’accueil doit être conforme aux règles d’hygiène élémentaires : ce lieu doit être 
propre, aéré et sain. 
�  Le suivi vétérinaire de l’animal et les vaccinations sont fortement conseillées. 

   
Les parents, en tant qu’employeur, ont la liberté de confier ou non leur enfant à un  assistant 
maternel ayant un animal. 

 

CHIENS CLASSÉS CATÉGORIE 1 et 2  

La détention d’un chien classé susceptible d’être dangereux (catégorie 1 et 2) est 
subordonnée à la délivrance d’un permis de détention par le maire de la commune où le 
détenteur réside. 

La délivrance de ce permis de détention est subordonnée à la production : 

1°) De pièces justifiant : de l’identification du chien, de la vaccination antirabique en 
cours de validité, d’une assurance responsabilité civile du propriétaire, de la stérilisation 
des chiens de catégorie 1 (mâles et femelles), de l’obtention par le détenteur d’une 
attestation d’aptitude sanctionnant une formation portant sur l’éducation et le 
comportement canin ainsi que sur la prévention des accidents. 

2°) De l’évaluation comportementale du chien. 

Ces obligations sont applicables aux assistants maternels, propriétaires de chiens catégorie 1 et 
2 qui doivent s’assurer que le chien n’est jamais présent au domicile pendant l’accueil 
des enfants. (Isolation obligatoire) 

 

 

 

LE RÔLE DE LA PMI EST DE S’ASSURER DE 
 La connaissance et l’application de l’ensemble des consignes de sécurité concernant les 

animaux 

 L’absence dans le lieu d’accueil, ou à proximité immédiate, d’animaux susceptibles 
d’être dangereux, notamment de chiens de catégorie 1 et 2. 
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Annexe n°5

CONSIGNES DE SÉCURITÉ CONCERNANT 
LES PISCINES ET LES PLANS D’EAU 

Textes de référence  

 
 Articles L. 128-1 à L. 128-3 et R. 128-1 à R. 128-4 du Code de la construction et de l’habitat
 Articles L. 421-3 et R. 421-5 du Code de l’action sociale et des familles (Annexe 4-8 relative 

au référentiel fixant les critères d’agrément des assistants maternels) 

PRINCIPES
� L’agrément est accordé si les conditions d’accueil garantissent la sécurité, la santé et 
l’épanouissement des mineurs accueillis. 
 

� La jurisprudence actuelle confère aux assistants maternels une obligation de 
résultat en matière de sécurité des enfants qui leurs sont confiés. 

� Les assistants maternels doivent prendre les mesures nécessaires pour sécuriser les 
étendues d’eau, les bassins, les réservoirs d’eau et les piscines à proximité du lieu 
d’accueil.
 
 
 

 
 

L’assistant maternel s’engage à ce que les dispositifs  
de sécurité soient activés pendant toutes les heures d’accueil. 

 

 



 
 Piscines enterrées   

 
Depuis le 1er janvier 2004, « les piscines enterrées non closes privatives à usage 
individuel ou collectif doivent être pourvues d’un dispositif de sécurité normalisé visant à 
prévenir le risque de noyade » : 

 barrières de protection d’une hauteur minimales de 1m10 (norme NF P90-306) avec 
système de verrouillage d’accès résistant. 

 couverture de sécurité (norme NF P90-308) à ne pas confondre avec les bâches souples 
flottantes. 

 abri de piscine (norme NF P90-309) dont l’ouverture ne doit pouvoir s’effectuer que par un 
adulte. 

 alarme de piscine (norme NF P90-307) sous condition de la présence d’un adulte à 
proximité. 

     
 Piscines hors sol d’une hauteur de moins de 1,20 mètre

retirer l’échelle ou le marchepied d’accès après chaque usage de la piscine. Le poids de 
l’échelle doit être compatible avec cette exigence. 

 la commission  de sécurité des consommateurs recommande l’installation d’une 
barrière tout autour. 

PRÉCAUTIONS COMPLÉMENTAIRES 

 Surveiller les enfants jouant dans un bassin ou à ses abords et ne jamais le laisser seul près 
d’une piscine ou d’un point d’eau quel qu’il soit. 
 

 Équiper l’enfant de brassards et/ou d’un maillot flotteur. 
 

 Poser à coté de la piscine une perche, une bouée et un téléphone pour alerter les secours. 
 

 Après la baignade, sortir tous les objets flottants (ballons, jouets…), vérifier que l’enfant ne 
peut accéder seul à la piscine. 
 

 Activer tous les systèmes de sécurité dès la fin de la baignade. 
 

 Vider les piscines gonflables. 

 Expliquer le danger à l’enfant. 
 

 Apprendre les gestes qui sauvent : un enfant réanimé a cinq fois plus de chance de sortir 
indemne d’une noyade. 
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CONSIGNES EN CAS DE 
CANICULE ET FORTES CHALEURS 

Annexe n°6

LA CANICULE
 
Dans le Rhône, on parle de canicule quand ces 3 conditions sont réunies : 
   il fait très chaud, plus de 34°, 
   la nuit, la température ne descend pas en dessous de 20°, 
   cela dure depuis au moins 3 jours. 
 
 
 

COMPRENDRE LES RISQUES  
Le corps transpire beaucoup pour se maintenir à la bonne température et les jeunes enfants
peuvent se déshydrater très vite.  

Pour les nourrissons, surveiller l’apparition des signes suivants, révélateur de déshydratation 
débutante ou « coup de chaleur » avéré : 

- Couche sèche après la sieste (dans ce cas, donner un biberon d’eau et laisser boire à volonté). 

- Surveiller la température. 

- Si apparition de fièvre, vomissements, somnolence, malaise, envelopper l’enfant dans une
serviette mouillée et appeler le 15 et les parents. 

 



EN PREVENTION : 

�  ne pas sortir aux heures les plus chaudes (entre 12h et 16h), 

�  ouvrir et aérer le lieu d’accueil aux moments les plus frais de la journée (nuit et matin avant le 
lever du soleil), puis tenir fermés fenêtres et volets dès que la température extérieure remonte,                    

� utiliser ventilateurs ou climatiseurs (attention, pour ces derniers, les régler à 5°-6° de 
différence seulement avec la température extérieure),               

� déshabiller les enfants, en laissant un vêtement léger, large et en coton pour les plus petits 
(nourrissons), supprimer les bodies,  

� faire boire régulièrement les enfants, 

� utiliser des jeux d’eau lorsque c’est possible, des brumisateurs ou appliquer des linges 
mouillés,   

� étendre du linge mouillé à l’eau froide dans les pièces de vie des enfants,                             

� ne jamais laisser un enfant en plein soleil ou bien dans un véhicule. 

La puéricultrice de votre MDR est
à votre disposition pour toute question 

n’oubliez pas de noter son nom et son numéro de téléphone 
avec les numéros d’urgence.
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Annexe n°7

CONSIGNES CONCERNANT L’ADMINISTRATION
DES MÉDICAMENTS 

Textes de référence  
 
 Avis n° 363 221 du conseil d’État du 9 mars 1999 
 Circulaire DGS/PS 3/DAS n° 99-320 du 4 juin 1999 relative à la distribution des 

médicaments 
 Réponse ministérielle n°41686, journal officiel, Assemblée nationale du 22 janvier 2001. 
 Décret n°2012-364 du 15 mars 2012 relatif au référentiel fixant les critères d’agréments des 

assistants maternels. 
 
 

PRINCIPES
 
« Dans le cas d’un médicament prescrit, lorsque son mode de prise ne présente pas de 
difficultés particulières ni de nécessité d’apprentissage et lorsque le médecin n’a pas prescrit 
l’intervention d’un auxiliaire médical, l’aide à la prise de médicaments est considéré 
comme un acte de la vie courante. 
Ainsi, l’autorisation des parents, accompagné de l’ordonnance médicale prescrivant le 
traitement, suffit à permettre aux assistantes maternelles d’administrer les médicaments 
requis aux enfants qu’elles gardent. »  BO Santé-Protection Sociale- Solidarité n°2011/10 du 
15 novembre 2011. 

Attention ! 
Les médicaments doivent être rangés hors de portée des enfants 

 



EN PRATIQUE  

�  Tout médicament donné par un assistant maternel devra donc avoir été prescrit 
 

�  L’assistant maternel devra vérifier : 
 

 1-Sur l’ordonnance : 
    le nom et prénom de l’enfant 
     la date de la prescription 
     les doses de médicaments  
    le moment de la prise 
     la durée du traitement 
 
 2-Sur le médicament : 
     la date de péremption du médicament 
     le respect des conditions de conservation  
     la conformité du mode d’administration (cuillère-dose, pipette d’origine) 

Si un enfant présente un problème de santé chronique nécessitant un traitement régulier, la 
mise en place d’un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I.) peut être nécessaire.  

 
Prenez contact avec votre puéricultrice qui évaluera avec le médecin de PMI et les parents de 
l’enfant si ce PAI doit être mis en place. 

  
 
 
 

POUR TOUTE AUTRE QUESTION CONCERNANT LA SANTÉ D’UN ENFANT 
 

La puéricultrice et le médecin de la MDR seront toujours à votre disposition pour 
entendre vos questions, vos inquiétudes et vous accompagner dans la prise en charge 

d’un enfant malade ou porteur de handicap. 
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